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NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 29
Représentés :   7
Excusés :  -
Absents :   3

Objet : Personnel Communal – Instauration de l’Indemnité Spéciale 
de Fonctions et d’Engagement (ISFE) pour la filière police

L'an deux mille vingt-quatre, le dix-sept décembre à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la 
Commune de Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le onze décembre deux mille vingt-quatre, s'est 
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la Présidence de Monsieur Thomas CHAZAL, Maire.

Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire,
Colette KOEBERLE, Fouad SARI, Monique BAILLOT, Joël GRUERE, Michelle LEROY, Leila SAÏD, Sophie MINE, 
Dominique DEVERNOIS, Marième GADIO, Bachir CHEKINI1, Samia LEMTAÏ, Norman CHARLES, Adjoints.  

Elisabeth LEGRADE, Alain GALLET, René REAL, Gabin ABENA, 2Fernando PEREIRA, Valérie HOULLIER, Christina 
PEDRI, Virginia VITALINO, Faten BENHAMED, Djamila RAMIREZ3, Florian GOURMELON, Samia CARTIER, Benjamin 
DONEKOGLU, Patrice ALLIO, Maryline VIARD, Alain DÉNOUËL, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Nicolas ALLEOS
Patrick DUBOIS
Jeannette LECOQ 
Frank GUEX
Fanny KARANI
Julia ALFONSO
Bouchra KHIAR

par Leïla SAÏD
par Monique BAILLOT
par Elisabeth LEGRADE
par Colette KOEBERLE
par Michelle LEROY
par Benjamin DONEKOGLU
par René REAL.

ABSENTS : Sophiane TERCHOUNE
Julie OZENNE
Sylvain ALLIROT.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.

Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Madame Leïla SAÏD est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte.

1 Arrivé à 19 h 15, avant que ne s’engagent les débats
2 A son départ, à 20 h 30, a donné pouvoir à Christina PEDRI
3 A son départ, à 19 h 35 , a donné pouvoir à Joël GRUERE



Conseil Municipal du 17 décembre 2024

Délibération n° 24.276

Personnel Communal – Instauration de l’Indemnité Spéciale de 
Fonctions et d’Engagement (ISFE) pour la filière police

DRH
Affaire suivie par : Anne STRULLU

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L714-4 et L714-13 ;

Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant 
des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des 
gardes champêtres ;

Vu l’avis du comité social territorial en date du 12 décembre 2024 ;

Vu l’examen de la présente délibération par la Commission municipale « Ressources », réunie le 10 
décembre 2024 ;

Considérant l’obligation de délibérer pour une mise en œuvre du nouveau régime indemnitaire de la 
filière police au 1er janvier 2025 ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

À L’UNANIMITÉ,

Article 1 - DÉCIDE d’instaurer l’Indemnité Spéciale de Fonctions et d’Engagement (ISFE) selon les 
dispositions suivantes :

Les bénéficiaires

Les bénéficiaires de cette indemnité spéciale de fonction et d'engagement sont les 
fonctionnaires relevant des cadres d’emplois : 
- des chefs de service de police municipale 
- des agents de police municipale 

L’indemnité pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires.

Instauration de la part fixe de l’ISFE

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est déterminée en 
appliquant au montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux 
individuel fixé dans la limite des taux suivants :

32% pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ;

30 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale.

Instauration de la part variable

Les montants plafonds annuels sont définis comme suit :
7000 € pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ;

5000 € pour le cadre d'emplois des agents de police municipale.



L’attribution de la part variable repose sur les critères retenus pour apprécier 
l’engagement et la manière de servir lors de l’entretien professionnel annuel selon :

- la réalisation des objectifs quantitatifs et qualitatifs de l’année écoulée ;
- le respect des devoirs et responsabilités de l’agent public et la démonstration 

des qualités relationnelles et des compétences professionnelles attendues 
selon la fonction ; 

- l’investissement lié à des événements exceptionnels ou non de l’année 
écoulée.

Modalités d’attribution

Le Maire fixera les attributions individuelles par arrêté chaque année.
Le montant versé de la part variable n’est pas reconductible automatiquement d’une 
année sur l’autre.
Le montant perçu par chaque agent au titre des deux parts respectera les principes 
définis ci-dessus.

Versement

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée 
mensuellement.
Le montant de la part fixe évoluera selon le traitement soumis à retenue des agents 
concernés.

La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée 
mensuellement dans la limite de 50 % du plafond. Elle sera complétée d'un versement 
annuel au mois de décembre sans que la somme des versements dépasse ce même 
plafond.

Lors de la première application de l’ISFE si, après application de la part variable, le 
montant indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu 
au titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère 
exceptionnel, ce montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel 
et au titre de la part variable, au-delà du pourcentage de 50% et dans la limite du 
montant plafond de la part variable.

Lorsque le montant de la part fixe versé mensuellement augmente, quel qu’en soit la 
motif (avancement d’échelon ou de grade, promotion interne, augmentation du 
traitement indiciaire…), le montant versé au titre du maintien est diminué à due 
proportion et rétabli dans la part variable maximum annuelle.

Cumul

L’IFSE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir à l’exception :

- des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les 
conditions fixées par le décret du 14 janvier 2002;

- des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche et les 
ajours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de 
travail tel que défini par le décret du 12 juillet 2001.



Absentéisme

- En cas de congé de maladie ordinaire y compris accident de service et maladie 
professionnelle, l’ISFE est versée au prorata du temps de présence au-delà de 
3 mois d’absence ;

- En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le 
versement de l’ISFE est suspendu ;

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et 
d’accueil de l’enfant ou pour adoption, ou un service à temps partiel pour 
raison thérapeutique, cette indemnité est maintenue intégralement.

Article 2 - PRECISE que les dispositions ci-dessus évolueront automatiquement au regard de la 
réglementation en vigueur.

Article 3 - PRÉCISE que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 
2025. Toutes les dispositions des précédentes délibérations de même nature 
concernant le régime indemnitaire des agents relevant d’un des cadres d’emplois de 
la police municipale (attribution de l’indemnité d’administration et de technicité ainsi 
que de l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions) sont abrogées.

Article 4 - DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget.

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 18/12/2024




